
La crise ministérielle 
(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) 

> Lag noaeigTîeoaentt que m'ont appor
té* laa chefs politique*, au cours de la 
consultation très étendue à laquelle je 
viens da procéder, ma lont craindre que 
1» Chambre, même après deux expe 
rlenees Infructueuses, ne puisse s'y ré 
toudr* que difficilement. 

» Or, 11 faudrait qu'à cette occasion 
puisse se dégager une majorité large et 
consciente des économies substantiel les 
à réaliser. 

> Las sacrifices qui s'imposent de toute 
manière, demeureront fort e n deçà de 
ceux autrement lourds e t moins équi-
tablament répartis qui seraient les con
séquences fatales d'une a i s e monétaire. 

> J'étais prêt à constituer, pour appli
quer ce programme, un gouvernement 
d'union et d'action, mais je m'y refuse 
al je dois rester dans l'équivoque e t si 
Je n'ai pas la plénitude des moyens né
cessaires pour sauver le franc. 

» J'ai donc décliné la mission qui 
m'avait été confiée. > 

M. Lebrun fait appel 
à M. Piétri 

A 21 h. 50, M. Piétri arrive à l'Elysée 
et est Immédiatement introduit dans le 
Cabinet de M. Albert Lebrun. 

En quittant l'Elysée, à 23 h. 1S, M. 
François Piétri fai t aux membres de la 
presse la déclaration suivante : 

— Tout ce que j'ai pu promettre au 
Président ce la République, qui m e fait 
un très grand honneur, e n pensant que 
je puis réussir là où d'autres, autrement 
qualifiés que moi, ont échoué, c'est d'es
sayer de m s rapprocher no tamment des 
radicaux et d'échanger avec eux des e n 
tretiens indispensables. 

> On m'a dit qu'il pouvait être ques
tion d une formule de pouvoirs étendus 
un peu moins rigoureuse que la précé
dente. J'ai le devoir d'éclaircir ce point 
avec eux. encore que j'estime qu'il soit 
bien difficile d'aboutir à quelque chose 
d* rapide et de précis, sans que le gou
vernement dispose de la plénitude des 
moyens qui lui sont nécessaires 

» Je vais m'entretenir de ces questions 
avec M U . Edouard Herriot et Yvon De l 
cos. > 

M. Piétri s'est rendu alors au min i s 
tère de la Marine, d'où il est parti aus 
sitôt pour rendre visite à M. Jeanneney. 
président du Sénat. Il compte, dans la 
mesure où l'heure le lui permettra, c o n 
sulter, dès ce soir. M. de Charamard. pre
mier vice-président de la Chambre ; 
MM. Bouisson. Plandin, Laval e t Her
riot. 

Il verra, dès jeudi matin, les présidents 
dss groupes parlementaires, les prési
dents des commissions des finances des 
deux assemblées e t différentes person
nal i tés politiques. 

M. Piétri expose Tétât 
de ses démarches 

Après avoir regagné à 1 heure du m a 
t i n le ministère de la Marine, M. F r a n 
çois Piétri a fait à la presse les décla
rat ions suivantes: 

— J'ai commencé ce soir mes consul
t a t i o n s . J'ai vu d'abord M. Jeanneney , 
. président au Sénat . Je m e sujs ensuite 

rendu chez M. de Chammard. vica-prési-
dent de la Chambre, qui m'avait donné 
rendez-vous dans le cabinet des minis 
tres du Palais-Bourbon. 

> J'ai eu l'occasion d'y rencontrer MM. 
Edouard Herriot et Yvon Delbos. J'en 
ai profité pour avoir avec eux une c o n 
versation purement préliminaire et offi
cieuse, puisque, aussi bien sur leur d e 
mande même, j'aurai à recevoir demain 
mat in , après l a réunion du groupe ra
dical, une délégation des membres de ce 
groupe. 

» Nous nous sommes entretenus pen
dant près d une demi-heure et Je crois 
dans des conditions utiles. 

> Je me suis rendu après cela au domi
cile de M. Bouisson. à Boulogne. 

» J'ai dû arrêter la mes visites, non 
point que Je m e sols trouvé découragé 

Le premier fut le fameux cabinet 
Roehebouet, lors du 14 m a i 1ST7. Le 
second fut le cabinet lUbot. en 1S14 ; 
le troisième, le cabinet Herriot, en 1938, 
lors de la crise des changes ; le quatriè
m e un cabinet Chautemps, en 1930. 

M. Fernand Bouisson 
serait de nouveau candidat 
à la présidence de la Chambre 

Paris. 5 juin. — La Présidence de la 
Chambre étant officiellement vacante 
à la suite de la démission de M. P e m a n d 
Bouisson. annoncée par M. de C h a m 
mard, premier vice-président, au début 
de l a séance de mardi. l'Assemblée va 
être appelée, au cours d'une de ses pro
cha ines séances, à désigner un nouveau 
président. On donnait mercredi mat in 
comme assuré que M. P e m a n d Bouisson 
serait de nouveau candidat au fauteuil 
qu'il a occupé sans interruption pendant 
plue de sept années . 

Dt$ incidents à Paris 
Paris. 9 Juin. — U n groupe d'une c in

quantaine de personnes ont brisé mer
credi soir, huit glaces au t Petit Jour-

i nal » et dix au • Grand Orient >. puis 
Ils se sont enfuis. 

D autre part. 200 camelots du roi ont 
tenté de manifester sur le Boulevard des 
Ital iens ec ont été rapidement disper
sés. Huit arrestations ont é té opérées. 

Les Grands Boulevards étaient calmes 
dans la soirée. 

Un ordre du ]:zr 
de la Confédération nationale 

des anciens combattants 
Les membres du Conseil d'administra

tion de la Confédération nat ionale des 
anciens combattants et vict imes de la 
guerre avaient voté, avant la chute du 
ministère, l'ordre du Jour suivant • 

Conststant que chaque fol» que le pays 
est acculé à de grave» difficultés, des gou
vernement» en place, incapable» de se 
soustraire à la tutelle des force» économi
ques et financière», se tournent ver» le» 
victime» de la guerre et ancien» combat
tant» pour leur demander des sacrifice» : 

Ccnjldérant que. dans la situation pré-
sem \ des homme» appelés au pouvoir 
ont presque tous participé à des gouver
nement» que le» assemblées ont renver
sé» à cause de leur impuissance et de 
leurs erreur» : 

Ne sauraient admettre que ceux qui 
se «ont à diverse» reprise» révélé» Incapa
bles soient munis de pouvoirs discrétion
naires susceptible» de leur permettre de 

porter atteint* aux droits acquis des an 
ciens combattant* *t victime* de la guerre; 

Décident de s'opposer à tout prélève
ment qua l'expérience fait apparaît» dé* 
maintenant comme Inutile ; 

Chargent le bureau d'alerter le» parle
mentaire» et lui font confiance pour adop
ter toute* mesure* que le* circonstance* 
exigeront. 

Et un communiqué 
La Confédération nat ionale des a n 

ciens combattants a communiqué cette 
nuit la note suivante : 

La Confédération nationale des ancien* 
combattants t ient à préciser que dan* 
l'ordre du jour qu'eUe a envoyé aux par
lementaire», elle entendait traduire le* 
sentiment* d* la grande majorité de l'opi
nion publique en présence des méthodes 
constamment employées lors de la consti
tution de» différents gouvernement». 

Il est Incontestable que personne ne 
comprend plu» en France que de* minis
tère* renversé* à différente» reprises, 
•oient constamment remplacés par d'au
tre* qui comprennent les même* hommes 
avec de simples affectation* différente» 
Le maintien constant au pouvoir des 
mêmes équipes cependant condamnées par 
suite d* leur* erreur* répétées, tend à 
charger du redressement financier et de 
la défense du franc ceux-là mêmes qui par 
leur carence ou leur Impuissance, appa
raissent comme le» responsables. 

La Confédération qui groupe le» adhé
rents appartenant à tous le» milieux est 
particulièrement bien placée pour «avoir 
que le désespoir qui envahit la jeunesse 
et le* classe* les plu» durement frappées 
par la criée leur fait perdre toute con
fiance dan» les destinées du pays à l'heu
re où la fol est plus Indispensable que 
Jamais. 

Le» anciens combattants ont très long
temps laissé les expériences se dérouler 
«an» le» contrarier. Mal» dan» le» cir
constances présentes leur devoir leur com
mande d'alerter l'opinion publique et de 
prendre toutes leur» responsabilités. Le 
Conseil d'administration de la Confédéra
tion a chargé son bureau de faire con
naître se» «entlment* au Préaident de la 
République qui doit le recevoir demain 
matin. 

Une courte séance dn Sénat 
Paru, S Juin. — Le Sénat qui «'était 

ajourné à mercredi après-midi, pour exa
miner le projet accordant le* plein» pou
voir» au Gouvernement, ne s est réuni a 
16 h. 10. sous la présidence de M. Jean
neney. que pour prendre acte du vote 
de la Chambre qui a mis en minorité le 
Cabinet Bouisson. 

La «éance e»t marquée toutefois par le 
dépôt d'un rapport sur la révision du prix 
de v»r. r des fonds de commerce rédigé 
par M. Maulion. au nom de la Commission 
de législation civile. 

L'Assemblée a validé ensuite, sur rap
port de M. Naudln. l'élection de M. Tur-
11er, sénateur de 8a0ne-et-Lolre. Pu!» le 
Sénat s'est ajournée < sine die », laissant 
à son président le soin de le convoquer. 

L'accord s'est révélé impossible 
entre les radicaux et les socialistes 

Les réunions 
du ,<rroupe radical-socialiste 

D e nombreux orateurs sont Intervenus 
mercredi matin, à la réunion du grou
pe radical-socialiste, no tamment MM. 
Chautemps, Jean Zay, Seitz. Julien D u 
rand et Guernut. La séance a été con
sacrée d'abord à l'audition des représen
tants du groupe qui ont rendu compte 
des diverses propositions faites à la réu
nion des gauches la nuit dernière, puis 
à la discussion des précisions à d e m a n 
der aux socialistes sur les condit ions po
sées par eux à leur collaboration au gou
vernement. 

Parmi ces condit ions figuraient n o 
tamment l'étendue et la composit ion de 
la majorité, le programme d'action gou
vernementale, la répartition des porte
feuilles. U n certain nombre de membres 
du groupe se sont élevés contre l'idée 
d'une dissolution lancée par les soc ia l ! 

par l'heure, mais parce que J'ai le devoir | t e » ' e n ' t i t a n t observer qu'il était Inutile 
d'en appeler au pays en vue de reconsti
tuer une majorité de gauche qui a exirté 
dans la Chambre actuelle pendant près 
de deux ans . 

laisser les gens se coucher 
> Je verrai demain matin . MM. Laval. 

Plandin et Tardleu. ainsi qua MM. Cail-
laux et Malvy. présidents des commis 
sions des finances des deux assemblées.» 

M. Piétri proposera-t-il 
aux socialistes de participer 

au gouvernement? 
> Je Joindrai ainsi l'heure où Je rece

vrai au ministère de la Marine la délé
gat ion du parti radical. 

> Mon Intention est de proposer le 
cas échéant tant au groupe socialiste 
qu'aux divers groupes parlementaires 
qui s'intercalent entre les radicaux et 
rex trême-gauchs de participer à une 
formation de gouvernement que Je d é 
aire aussi large qu'il est possible.» 

Les rectifications de vote 
ont donné un peu tard 

une majorité de 16 voix 
à M. Bouisson 

O n sait que c'est par 284 voix contre 
382. qu'a été repoussé l'article unique 
d u projet sur les pleins pouvoirs. 

Mais, comme il arrive toujours en pa
reil cas. un certain nombre de députés 
sert, tard dans la soirée, rectifié leur 
vote en déclarant avoir voulu voter pour 
l e gouvernement. 

C'est ainsi qua la minorité de deux 
«Dix proclamée en séance se changeai t 

.••près coup, en majorité de douze voix, 
i salin i les uns. de seize, selon les autres. 

One proposition de résolution 
et MM. Morinaud, Dariac 

et Delmont 
MM. Morinaud, Dariac. Alcide Del-

,. m o n t ont déposé un* proposition de ré-
•e lut ion aux termes de laquelle les ré
sul tats des scrutins d* confiance ne se 
ra ient proclamés qu'une heure après le 
aWpouillexnent. 

l e t Cabinets qui tombèrent 
le jour de leur présentation 

La Cabinet Bouisson est le c inquième 
• M à t m b t l * jour m ê m e e « U M a r t t e n t * 
• M * * la Chambr». 

Le groupe a chargé son bureau et les 
anciens présidents du Conseil du parti ne 
le représenter à la délégation des g a u 
ches et d'entrer éventuel lement en rela
t ions avec M. Pierre Laval. 

Au cours de la réunion tenue au début 
de l'après-midi, le groupe radical-socia
liste a arrêté les termes de la résolution 
qui a été préparée en vue d'être t r a n s 
mise, d'une part, à la délégation des 
groupes de gauche et , d'autre part, & 
M. Pierre Laval. 

Cet ordre du Jour affirme la résolu
tion du groupe de pratiquer une polit i 
que financière saine et hardie pour la 
quelle il compte s'appuyer sur une large 
majorité démocratique. 

Une délégation composée de MM. Ed. 
Herriot, Yvon Delbos. Camille C h a u 
temps. Potut . Mendès - Prancc, s'est 
rendue chez M. Pierre Laval pour lui 
remettre ce texte et le commenter. 

Au cours de la discussion s'est m a n i 
festé un courant hostile aux pleins pou
voirs dans la forme où i ls ont é té d e 
mandés à la Chambre par MM. Flandin 
et Bouisson. 

En même temps, les mesures envisa
gées par M. Daladler e n cas de diffi
cultés d'ordre financier, ont reçu l 'ap
probation d'une certaine fraction du 
groupe. 

Les questions précises 
posées aux socialistes au cours 

de la réunion 
de la délégation des fauches 
Au cours de la réunion de la déléga

tion des gauches, les représentants du 
groupe radical-socialiste ont indiqué 
qu'ils désiraient connaître la position du 
groupe socialiste sur les points suivants : 
Avec quelle majorité, le groupe social is
te accepterait-i l de participer a u p o u 
voir ? Cartel l imité aux groupes de g a u 
che, ou cartel élargi, c o m m e le propo
sent les oosnmiinlstes, Jusqu'à M. Bon-
nevsy, pris comme symbole de la dé-
f en** des libertés républicaines, ou union 
de toutes les fractions de la Chambre à 
l'exemple du Cabinet v a n Zeeland e n 
Belgique ? 

Le groupe socialiste accepte-t - i l des 
pleins pouvoirs aussi larges que ceux qui 
avaient été demandés par MM. Plandin 
et Bouisson ou u n e formule différent* ? 
D u t e t cas , quais seraient l'étendu», 

la durée et l'objet de cette délégation de 
pouvo ir s? 

Comment le groupe socialiste entend-
Il collaborer avec le Par l ement ? Est- i l 
partisan que les Chambres siègent en 
permanence, ou accepte-i l qu'elles soient 
mises en vacances et dans quelle mesure 
compte- t - i l faire appel à la collabora
tion des Commissions. 

Sur quel programme le groupe socia
l iste entend- i l collaborer ? Comment 
espère-ti l n o t a m m e n t faire face à 
l 'échéance du 15 Juin, mettre un terme 
à la spéculation et assurer la défense de 
la monnaie et du crédit public ? Quelle 
attitude, enfin, adoptera-t-11 par rapport 
à la dévaluation ? 

M. Vincent-Auriol a répondu que le 
groupe socialiste allait délibérer cet 
après-midi , sur les réponses à fournir 
à ce questionnaire. Il a demandé aux 
représentants des autres groupes de gau
che de bien vouloir faire connaître i m 
médiatement leurs opinions. 

M. Yvon Delbos a déclaré qu'au cours 
des précédentes conversations, son grou
pe avait déjà donné quelques indications 
à ce sujet et que d'autres précisions 
pourraient être sans doute fournies u l té 
rieurement. 

M. Léon Blum a demandé alors au 
groupe radical-socialiste de bien vouloir 
répondre également à diverses questions, 
no tamment sur les mesures qu'il pré
voyait pour la défense des inst i tut ions 
républicaines. 

M. Edouard Herriot a répondu qu'il 
serait simple de s'entendre s'il s'agissait 
uniquement de régler un problème ps l l -
tique. mais qu'il y avait aussi à faire 
face à la situation financière. Il a mis 
ses collègues e n garde contre une for
mat ion gouvernementale qui pourrait 
être de nature à troubler l'opinion. 

Les socialistes ont alors Insisté sur les 
dispositions que les partis de gauche a u 
raient à envisager en cas de panique fi
nancière. 

M. Edouard Daladier aurait a lors r é 
pliqué à titre personnel qu'il envisage
rait l'obligation pour la Banque de 
France de réescompter les bons du Tré
sor et que la question méritait d'être 
tranchée par son groupe. 

La réunion s'est achevée peu après, 
sans prendre d'autre décision que de se 
réunir de nouveau dans la soirée. 

Le programme socialiste 
pour la participation au pouvoir 

Paris, 5 juin. — Voici les principaux 
passages d* la mot ion élaborée par le 
groupe socialiste et qui a été soumise à 
la délégation des groupes de gauche: 

Le groupe socialiste prend acte des 
déclarations et de* questions apportées 
à l a réunion des gauches par les dé lé 
gués de la fraction communiste , des 
t r o u groupes républicains-socialistes, 
socialistes français et socialistes de 
France et du parti radical et radical-
socialiste. 

Il prend acte de ce que la fraction 
communis te es t ime nécessaire la const i 
tut ion d'un gouvernement par les grou
pes de gauche , afin de sauvegarder les 
inst i tutions démocratiques contre l'as
saut du fascisme, l e maint ien du franc 
contra la spéculat ion e t de prendre t o u 
tes les mesures conforme* à 1 Intérêt de 
la population laborieuse, à la défense 
des libertés démocratiques et de la paix. 

Il enregistre aussi sa déclaration que 
ce gouvernement aurait l'appui de la 
fraction communis te au Parlement et du 
parti communis te tout entier. 

Le groupe socialiste rappelle le* ques

t ions posées par 1» délégation du groupe 
radical e t y répond: 

1* D e quelle majorité s'agit-il? 

Le groupe socialiste est ime que la m a 
jorité dépend du programme exigé par 
les nécessités de l'action e t que c'est c e 
programme qui opérera le rassemble
m e n t et les discriminations et qui fixera 
par l à - m ê m e les l imites de la majorité. 

2* Es t -on pour les pleins pouvoirs 
accordés à ce gouvernement? Le Par le 
m e n t devrait-i l être absent ou présent? 

Le programme est déterminé par l'ur
gence de sauvegarder les libertés publi
ques, de briser l a spéculation et d'atté
nuer les effets de la crise. Ce programme 
exigera des méthodes d'action propres, à 
briser les résistances. 

3° Quel devrait être le programme de 
ce gouvernement et no tamment comment 
devrait-i l faire face à l 'échéance du 15 
Juin et aux échéances ultérieures ? 

Le Groupe pense que le gouvernement 
devrait faire face à l 'échéance du 15 
juin et aux échéances ultérieures par la 
souscription des B o n s du Trésor d e m a n 
dée aux banques et le réescompte de ces 
bons par la Banque de France . S i une 
résistance était manifestée , le gouver
n e m e n t devrait y contraindre les ban
ques par tous les moyens , y compris le 
rachat des actions de la Banque de 
France par l'Etat. Au point de vue fi
nancier, le groupe socialiste est hostile 
à la politique de déflation budgétaire, 
tout en est imant qu'il y a lieu de répri
mer tous abus et gaspillages. 

Pour parei au déficit budgétaire, le 
groupe socialiste est ime qu'il faudrait 
consacrer à la couverture de ce déficit 
les sommes consacrées à l 'amortissement 
r o n contractuel et créer une caisse des 
pensions. 

Pour la défense du franc. 11 considère 
qu'il y aurait lieu de supprimer le mar
ché à terme sur les changes . 

D a n s le domaine économique, le grou
pe préconise la création d'un fonds n a 
t ional de chômage , la semaine de 40 
heures, l 'exécution de grands travaux. 

Au point de vue politique, le groupe 
propose la dissolution des ligues para
militaires, la préparation de la dissolu
t ion de la Chambre et de la consultat ion 
populaire par le vote de la R.P. 

A la délégation des gauches 
Les social istes ayant élaboré au cours 

de leur réunion de •l'après-midi leur ré
ponse au questionnaire du groupe radi
cal-socialiste, la délégation des gauches 
en a été saisie, ainsi que de l'ordre du 
Jour voté par le groupe radical-socia
liste e t de la réponse faite par ce der
nier relat ivement aux mesures env i sa 
gées en cas de difficultés d'ordre finan
cier. 

Plusieurs délégués, n o t a m m e n t MM. 
Paul -Boncour et Ramadler ont invité la 
réunion à présenter un ordre du Jour ne 
l imitant pas l'action gouvernementale à 
entreprendre de façon aussi str icte que 
le texte socialiste, afin de laisser au fu 
tur président du Conseil une certaine 
lat i tude dans le choix des moyens et des 
personnes. 

M. Marius Moutet . socialiste, a soumis 
alors un ordre du jour dans lequel tous 
les partis représentés à la réunion s'en
gageraient à assurer les responsabilités 
du pouvoir et à élaborer un programme 
commun. 

Mais ce texte a été provisoin-ment 
écarté et la réunion s'est ajournée, afin 
de permettre aux représentants des 
groupes d'en référer à leurs formations 
respectives. 

Le groupe socialiste 
maintient sa position 

Le groupe socialiste a été mis au cou
rant, à 19 heures, par ses représentants 
à la délégation des gauches de l'accueil 
fa i t à sa motion par les autres groupes, 
ainsi que de la suggest ion de M. Mou
tet de rédiger un texte plus concis . Il 
s'est montré résolu à maintenir sa posi
tion et s'est ajourné à la fin de la soirée 
pour attendre la réponse promise par les 
autres groupes. 

L'accord est impossible 
Paris. 5 Juin. — La Commiss ion char

gée par le groupe radical-socialiste 
d'examiner le programme contenu dans 
la motion socialiste avait chargé au d é 
but de la soirée, M. Marc Rucart de 
présenter au groupe des conclusions. 

Le député des Vosges s'est acquitté de 
cette mission au cours de la réunion du 
groupe qui s'est tenue vers 22 heures. 

Il a exposé que de nombreux points 
contenus dans le programme lui avalent 
paru, ainsi qu'à la commission, inaccep
tables dans les c irconstances présentes. 

Il a particulièrement souligné l ' impos
sibilité pour le groupe d'admettre la d i s 
solution de la Chambre et le vote de la 
représentation proportionnelle Intégrale. 
Les mesures de nat ional isat ion des i n 
dustries clefs : comme celle de l'électri
cité, certaines des mesures de contrainte 
vis-à-vis de la Banque de France, la ré
duction des dépenses de défense nat io
nale , la suppression du marché à terme 
des changes ; enfin e t surtout la s u p 
pression des versements ouvrier e t pa
tronal pour les assurances e t leur r e m 
placement par une contribution de l'Etat 
sous forme d'une nat ional isat ion des a s 
surances. 

A la sui te de cet exposé, M. Rucart a 
été Invité à rédiger par écrit des c o n 
clusions faisant une discrimination entre 
les points du programme socialiste que 
le groupe lui paraîtrait pouvoir accepter 
e t ceux qui ne lui semblent point a d m i s 
sibles,, de manière à pouvoir faire c o n 
naître l'opinion du groupe à la réunion 
des gauches. 

La réunion du groupe radical-socia
l iste s'est terminée après un échange 
d observation* au cours duquel MM. 
Pierre Cot, Jean Zay e t Archlmbaud ont 
observé que, si le programme soc ia 
liste comportait quelques points i n a c 
ceptables, il n'en const i tuait pas moins 
un sérieux effort de rapprochement en 
vue d'une collaboration ultérieure. 

Cette opinion n'a pas été partagée par 
la grande majorité du groupe qui a e s 
t imé que le plan d'action socialiste ne 
répondait nul lement aux nécessités de 
la s i tuat ion actuel le e t qu'il n e se p r o 
nonçait c lairement n i contre la dévalua
t ion ni pour la déflation suffisante. 

D a n s ces conditions. 11 n'y avait pas 
lieu pour cet te fraction du groupe de 
cont inuer à négocier e n vue de l a par 
ticipation socialiste au pouvoir. 

Toutefois , il a été convenu que les re
présentante des groupas à la réunion des 
gauches s'efforceraient d'éviter une rup
ture de contacts e n t r e les formations de 
gauche . 

La dernière réunion 
des groupes de -gauche 
n'a donné aucun résultat 

positif 
D e même que celles de la Journée et 

de la veille, la réunion tenue au cours 
de la nui t par l e s délégués des groupes 
de gauche n'avait donné, à 1 h. 15 du 
mat in , aucun résultat positif. 

Elle n'avait commencé, d'ailleurs, 
qu'après minuit . 

Tour à tour, les délégués o n t exposé 
les objections faites de part et d'autre 
aux propositions é m a n a n t de divers 
groupes. Il est apparu n o t a m m e n t que 
le programme socialiste avait été pré
senté surtout, de l'aveu même de ses 
auteurs, pour répondre à certaines ex i 
gences électorales et e n vue de créer 
une atmosphère favorable à l'union des 
gauches, mai s sans portée pratique dans 
les circonstances actuelles. 

Un ordre du jour 
des démocrates populaires 

Paris , 5 Juin. — Le groupe démocrate 
populaire a adopté l'ordre du Jour su i 
vant : 

« La gravité des circonstances exige 
que se réalise, sans délai, l'union de tous 
les républicains de gouvernement pour 
défendre le franc, assainir les finances 
et ranimer l'économie nationale. Me pas 
le comprendre est commettre plus qu'une 
erreur politique, une faute Impardon
nable contre le pays et le régime parle
mentaire. Cette union ne peut se réa
liser que si le groupe le plus nombreux 
de Chambre (le groupe radical! a le 
courage de rompre définitivement avec 
un cartel des gauches, encore aggravé 
par l'alliance communiste et dont l'im
puissance est désormais démontrée. Mais 
la politique de concentration républi
ca ine sera constamment mite e n échec. 
tant que le Par lement n'aura pas réalisé 
une réforme du scrutin, qui dégage les 
partis de la servitude des cartels é l ec 
toraux et permette l'indispensable ré
forme. » 

A l'Alliance démocratique 
Paris. 9 Juin. — Le Comité directeur 

de l'Alliance démocratique a adopté 
l'ordre d u jour su ivant qui définit l'at
titude adoptée par l'alliance au sujet de 
la s ituation politique : 

< En présence de la crise grave qui 
alarme le pays, des tentat ives révolu
tionnaires du front c o m m u n et des pro
jets de constitution d'un nouveau cartel. 
l'Alliance démocratique fidèle à m pr in
cipes, condamnant la campagne de d é 
valuation qui a été poursuivie dans le 
pays e t qui a été l'une des causes de la 
crise actuelle, e n donnant à la spécula
tion l'espoir que la volonté de la nat ion 
de défendre sa monnaie pourrait faiblir; 
demande à nouveau, avec énergie, à tous 
les adhérents parlementaires e t mi l i 
tants de défendre, avec discipline, sur 
tous les points, la doctrine de l'Alliance 
telle qu'elle a été définie par ses c o n 
grès ; 

> S'affirme résolue à aider de toutes 
ses forces l'union de tous les républicains 
décidés à soutenir un gouvernement qui 
prendra comme programme le maint ien 
de la monnaie à sa parité or actuelle, la 
sécurité nationale, la défense e t le per
fect ionnement des inst i tutions républi
ca ines .» 

Une note de la France au Reich 
sur le pacte oriental 

Paris. 5 Juin. — n se confirme que, 
lors de son entret ien du 3 Juin avec M. 
Roland Koester, M. Pierre Laval a re
mis à l 'ambassadeur d'Allemagne à P a 
ris, une note du gouvernement français 
relative au Pacte oriental. 

Ce document se référé aux déclara
tions faites il y a quelque temps par M. 
von Neurath à M. Eric Phipps, ambas
sadeur de Grande-Bretagne à Berlin. 

Le ministre des Affaires étrangères du 
Reich avait alors affirmé que son gou
vernement était prêt a envisager 1* c o n 
clusion d'un pacte régional à l'Est de 
l'Europe sur les bases de la consul ta
tion, de la non-agression et de la n o n -
assistance à l'agresseur. 

Dans sa note du 3 juin, assez brève et 
d'un caractère plutôt technique, le g o u 
vernement français se déclare disposé à 
poursuivre avec le Cabinet a l lemand les 
négociat ions relatives au Pacte or ien
tal, e n tenant compte de ces proposi
tions du Reich . 

«-—— 

Le prix du roman d'aventure 
Paris. 5 Juin. — Le prix du roman 

d'aventure a été attribué pour la s ix iè 
m e fois par un jury que préside M. 
Pierre Benoit , de l'Académie française. 
Par 7 voix contre 2 et une abstention, 
le prix a été décerné à Pierre-André 
Fernic pour un roman int i tulé : « La 
bête aux sept manteaux ». 

Pierre-André Fernic est un pseudony
me. Le roman a été écrit en collabora
tion par M. André Ferran. auteur d'une 
thèse de doctorat es lettres sur Baude
laire, et Pierre Daunlc , un de ses a n 
ciens élèves. 

Le procès de M. René B — d t 
ancien garde des Sceaux 

s'est ouvert devant les assises 
de la Seine 

Mercredi après-midi «'est ouvert d e 
vant les assises de la Seine, le procès 
de M* R e n é Renoult , qui fut dix fois 
ministre, dont trois fols à la Justice, et 
qui est poursuivi, o n le sait, pour trafic 
d'Influence en faveur de Stavisxy. 

L'ancien garde des Sceaux est défen
du par trois avocats : M " Ernest Valller, 
Maurice Rlbet et André Berthon. 

R e n é Renoult a proclamé que les h o 
noraires de 50.000 francs qu'il toucha 
pour le règlement de certaines transac
t ions intéressant Stavisky « allaient à 
l'avocat et non à l 'homme politique >. 

C'est là tout le débat e n effet, car 
l'accusation prétend au contraire que 
c'était avant tout l'influence de l'ancien 
garde des Sceaux que < reconnaissaient » 
ces 50.000 francs. 

René Renoult s'est disculpé avec é m o 
tion car, dit - i l < Je n'ai m ê m e pas à m e 
reprocher une imprudence ». 

De nombreux témoins ont défilé, dont 
de nombreux avocats, des parlementai
res, M. Prouharam, conseiller d'Etat h o 
noraire ; M. Bénazet , sénateur ; le g é 
néral Bourgeois, vice-président d u S é 
nat . Tous sont convaincus qu'il n'y a 
pas de trafic d'Influence dans le cas de 
René Renoult . 

Les conversations navales 
anglo-allemandes 

(Ph. N.Y.T.) 
Voici au ministère anglais des Affaires 

étrangère!, de gauche à droite: L'AMBAS-
SIDELR I X7RAORC1SAIRE DE HlTLr.lt. M. 
vos RIBBENTROP et L'AMIRAL K. G. 

SCHLSTLR, de la vianne allemande 

UNE NOUVELLE DIMINUTION 

DU CHOMAGE EN ANGLETERRE 
Londres, 5 Juin. — U n rapport du Mi

nistère du Travail publié hier, montre 
une nouvelle diminution du chômage en 
Grande-Bretagne . En effet. 14.000 per
sonnes ont depuis un mois retrouvé du 
travail. 

Lé président d'an soviet de vil lage 

est tué à coups de hache 

par d'anciens commerçants ruinés 

Moscou. 5 Juin. — Le président du 
soviet du village de Perepechno. réj-ion 
d'Ivanono a été tué à coups de hache 
par d'anciens commerçants réduits à la 
misère par la collectivisation. Le meur
trier, Beknlev et son fils, ont été arrêtés 
et fusillés. 

*. 
Une réunion des Croix de feu 

à Cambrai 

Dernière Heure 
Les cambriolera? 4a 

sont béatifiés 
Paris, s juin. — Apres « n e 1 

quête, l a Sûreté nat tant l e vies*<< 
tlfler les deux malfaiteurs eut « • • M ê 
lèrent, e n 1SM, de nombreux efosVtatna 
d'Ile-de-France, de l'Orléanais, de U a u -
raine, de Normandie e t de stoorgagM. 
Ces individus n'ont pat craint de « I n 
troduire puissamment armés d a a t é t t 
châteaux habités. En Janvier d é n i e r , 
on put établir qu'un de* voleur* e t Châ
teaux était Lucien Barjonnet qui se su i 
cida dans les locaux de la police spécia
le, e n gare d'AusterliU ; fi y avait été 
a m e n é pour répondre d u vol de* Wjoux 
de M m e Gaby Montbreuse. 

A l a prison de Chartres, o n v ient d t 
découvrir son compile» qui j é ta i t d é 
tenu depuis février pour vol avec violen
ce, dans le château Patault à B a y o n -
l'Evéque (Eure-et-Loir) . C'est un repris 
de justice. André Buffet, n é a u 
en 1904. Il était aussi «p*vi«n»* 
le vol des automobiles. Buffet 
à nier. 

Nouvelles Sportives 

Trol« mlll* membre» de» Croix de Feu 
•e «ont réuni» mercredi Hér a Ombrai , à 
l'occasion de l'arrivée du colonel de la 
Rocque 

M. Davolne, président du Cambré*!», 
Indiqua le nombre croissant des adhérents 
à la section de* Croix de Feu de Cambrai. 
Il fit l'éloge du colonel de la Rocque. 

M. Dcnoyelle, président de* Volontaire* 
nationaux de i» région, souligna ce que 
fait la «action féminine pour le bien gé
néral et fit appel à toutes le* énergie* en 
vu* de 1* rénovation nationale. 

Le colonel de la Rocque remit ensuite 
un drapeau à la section de Cambrai, puis 
décor* de la médaille militaire le soldat 
Leduea. du 35* R.I. 11 montra ensuit* dam 
le mouvement Croix de feu un instrument 
de salut national. 

La réunion prit &n ver* 23 h. 45, «ans 
aucun Incident. 

• 
D e u x m o t o c y c l i s t e s t o n t t u é s 

a u c o u r t d ' u n e c o l l i s i o n 

a v e c u n e a u t o , d a n s l a S o m m e 

Mercredi «olr, une motocyclette montée 
par deux garçons-bouchers. Marcel Royer, 
il) an» et Cyr Desuert. 24 an*, a acesoché. 
a Dommart-en-Ponthleu. l'auto d un doc
teur d'une commune voisine. 

Le choc fut très violent et M. Desuert 
fut tué sur le coup. Son camarade, qui 
avait le crâne fracturé, fut conduit d'ur
gence à l'hôpital d'Amiens où 11 succomba 
peu après son arrivé*. 

F O O T B A L L - A 8 8 0 C I A T I O N 

Le Racing-Club d'Arras 
deviendra-t-il professionnel ? 
Nous avons annoncé que 1* Racing-Club 

d'Arra* l 'était retiré du groupement spé
cial. Mal*, mercredi «olr. u n de* dirigeant* 
du District d'Artois nous * affirmé qu* 1* 
R. C. d'Arra* deviendrait professionnel, en 
dépit de ce qu'on avait pu avancer. 

Le* Arrageota étalent simplement *n 
difficulté* avec la Fédération au «uj*t d** 
poules géographiques qu'Us «viraient 
voulu jouer en championnat de 2" divi
sion. La Fédération leur avait donné Jus
qu'au 8 Juin pour se prononcer e t dire 
si'ls voulaient jouer le championnat dan* 
le* conditions actuelle* ou déclarer for
fait. Il* ont télégraphié mercredi «olr 
qu'il* acceptaient d* jouer e n division 
professionnelle avec la* règlement* e n Vi
gueur. 

Que va devenir l'Union Sportive Bou-
lonnalae, qui avait été admis* dans 1* 
groupement spécial à la suit* du terrait 
des Arrageola? Va-t-elle être rejeté* par la 
Fédération ou celle-ci. au contraire, va-
t-elle accepter un nouveau club pour per
mettre aux Boulonnai* d* Jouer 1* cham
pionnat? 

C Y C U S K B 

LAPÉB1E NE PARTICIPERA PAS 
AUX «PREUVES 

DU CHAMPIONNAT DE FRANCE 
Parla, 5 Juin. — La bureau d* l'Union 

réloclpédlque de Franc* *'**t réuni a»*r-
cradl «olr, afin d'examiner la Meta de» 
coureur» susceptibles d'étr* isnsnh** peur 
le» championnat* d* Franc* sur route, 
qui auront lieu prochainement à Man-
tlhéry. 

Lapéble. qui s'était classé detltitmi* 
dan» ParU-Toura, épreuve non qualifica
tive pour le championnat d* Franc*, ainsi 
que plusieurs autres coureurs, semblait 
avoir quelque chance d* pouvoir bénéfi
cier des pleins pouvoir» d* la Fédération. 
Hélaa ! après une réunion de* plu* calme*, 
le bureau de l'U. V. F. a décidé qu'aucun 
coureur porté sur la llate noir* n* serait 
repêché. Ainsi donc, Lapèbl* e t a** ami* 
ne prendront pas part au Championnat 
de France. 

BOXB 

Lei équipes repréieatatjve* de France 
et de B e l g i q t e foat s s t tck aol 

Bruxelles. 5 Juin. — Résultats d«* mat-
che» de boxe disputes dans la | l * > t » sali» 
des Congre» à l'Exposition d* BruxailM. 
entre les équipe» représentatives boxeurs 
amateurs de Belgique et d* Franc* : 

En 1 reprises de 3 mlsutes. pote* « a n 
che. — Comélis iB.i bat SlbUls (F.) aux 
pointa. 

Poids roq — L*cr*nd (B.) bat Aubry (F.) 
aux pointa. 

Pold» plume. — Roger (B.) «t François 
Petit (F.) font match nul. 

Poids léser». — Lanclaney (F.) *t ssarbuy 
(B f font match nul 

Pold» ml-mevens. — Renaud?» (P.) bat 
Venrmuwen (B.) aux points. 

Poids moyens. — Dsspsau (F.) bat C n e u r 
(B.) aux point» 

Poldi ml-lourd» — Michelot (P.) bat La-
pèse 1 1 ] par arrêt d* l'arbitre a la troisiè
me reprise. 

Poids lourds. — Scohy ( B l bat Albert PI-
chot IF.I par arrêt d* l arbltrs à la pre
mière reprise. 

La France et la Belglqu* font match nul 
par t points à I. 

Renseignements commerciaux 
COTONS 

LrviRPOOL, S jula. 
Importation». 5327: Américain, hausse I 

Brésilien, hausse 5, Egyptien, hauss* 1-}. 

rt~-G»tsss» 

T - i Ma 1 a . 

1 1 

N*s*Y»ss 

I M * . | J»*» 

1 Disponible . . . 12J» 11 M 11J0 11 J* 
Juin —.— —.— 11.31 11.41 
Juillet i l 31 1140 1142 11.44 
Août —-— —«— 11.44 MJt 
Septembre . . . —— —.— 11.33 11 J* 
Octobre 11J0 11.11 I L » l l . l t 
Novembre . . . —.— —.— 11 J* l i . l f 
Décembre 11.34 11.13 ll .at l l . l t 
Janvier il .2t l l . l t 11J4 11.22 
Février —— —.— 11JT 11.24 
Mers 11.33 11.23 11.43 11.21 
Avrtl —.— —— 11.43 11.22 

al UM 11.23 1143 11J4 
Recette». . . Aux port» do l'AtlanUqu*. 

nulle»: aux port» du Golfe, 3 0O»; aux port» 
du Pacif.oue. nulle». 

Exportation». — Pour la Orand*-sVr***en». 
nulles: F-»rce et Continent. 1.000: Japon «t 
Chine. 3.000. 

Une délégation de jeunes chômeurs français 
à la Conférence internationale du Travail 

Voici, à la gare de Lyon, Us jeunes chômeurs quittant Paris pour'aller assister 
à la ig** session de la Conférence internationale du travail, qui va se tenir d 

Genève (Ph. K . T . T . ) 

CHANCES A L'ETRANGER 
f ontrw : Sur Pari*. TS 10: 

2*1 30: «se. hors banqu*. 0 »/ l t . t s/1; Prêt 
à court ttrms 0 1/4, t 1/1. 

New-York : 6ur Parla, «34 3 t . Cab. 
4.9337; sur Bruxellw. l i t 

t l ' c a r s . — Cuba, prompt* livraison. 
A terme : Sur Juillet. 23*: octobre. M4; _ 
oembre. 231, janvier. 214. — V»st*s. Ltfc) 

satlons. au cour* 
ont diminué las 
irrésrullér». 

Revue dn marché de New*York 

» « « t» i* n u . oat is«mitu4 «a* ta-
fluoac* très favorable sur I* H»l «t s f f r . i i -
(*. «'autant plus eu» la «ttsatts*»*, en 
Piano*, était ennsltété» u s » i l a» Jouant 
plus qu'un réls s»n«a»«a* sur ka tèésr» 
américain*, mal* l'avanc* qui «a l imi ta fat 
afaoté* par d** pris** do ' 
derniers* opérât Ion « *t I* i 
srullérement. 1.100 000 action* a 
tées. 

L'ouverture * été soutenu*, 
ttndanc* fléchissante du Mé *t d a " 
I* marché a «venoé n»lw»n»nl durant 
matinée, le» ferrovialr**. les TttHitft, «n 
pétroles et quoique» valeurs IntMtlUWli 
diverses étant bum «rti«l«ntll l Ls* 
brun ont eu un* «ttltud* 
sepmaant et i 
part fractionnais. 
a**e prutwio» dan* l ' t r s » taltl; 
part un certain nombre a» vateas* 
I* snareb* a fait preuve «Tuai 

rzsrzs 

Looour-Oorrt. 
" IUOS à la 

« • la Letton 
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